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Rapport de la commission de l'aménagement et de l'environnement chargée d'examiner 
la proposition du Conseil administratif du 8 juin 2005, sur demande du Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement, en vue de l’approbation du projet de 
plan localisé de quartier N° 29418-254, situé au chemin Dr-Jean-Louis-Prévost, le long 
du chemin du Petit-Bouchet, feuille 55 du cadastre de la Ville de Genève. 
 
Rapporteur: Gérard Deshusses 
 
Mesdames et Messieurs les conseillers, 
 
La commission de l'aménagement et de l'environnement s'est réunie les 6 septembre et 20 
septembre 2005, sous la présidence de Mme Monique Cahannes pour étudier cette 
proposition. Que  M. Christophe Vuilleumier qui a assuré la prise de notes de ces séances soit 
remercié de ce remarquable travail. 
 
1. Bref rappel de la proposition 
 
Le projet de plan localisé de quartier no 29’418-206, dressé par le Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement le 18 octobre 2004, prévoit la construction de 
logements sur trois parcelles situées au chemin Dr Jean-Louis Prévost, le long du chemin du 
Petit-Bouchet, feuille 55 du cadastre de la ville de Genève. 
Ce projet participe d'une réflexion d'ensemble, menée sur le secteur Le Mervelet-La Forêt, qui 
associe conservation du patrimoine et développement urbain. Ainsi, le plan de site no 
29’394A, les plans localisés de quartier nos 29’416, 29’418, 29’451, 29'452 et la modification 
des limites de zones no 29’472 constituent un tout et sont déposés simultanément. Ils résultent 
d'une étroite coopération entre les services concernés des administrations cantonale et 
communale. 
 
 
2. Travaux de la commission 
 
6 septembre 2005 
 
a) Audition de Mme Bojana Vasiljevic Menoud, Directrice adjointe de l’aménagement du 
territoire au Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement, accompagnée 
de M. Browne,Directeur du Service Etudes et Plans d’affectation au même département, ainsi 
que de Mme Marie-José Wiedmer-Dozio, Cheffe du Service d’Urbanisme de la Ville de 
Genève 
 
Mme Vasiljevic Menoud rappelle dans un premier temps aux membres de la commission que 
cette zone de développement a été décidée par le grand Conseil en 1957 déjà, et que de 
nombreux projets concernant ce périmètre ont échoué, l’un notamment à la suite d’un 
référendum. Suite à cet échec devant le peuple, un bureau d’architectes zurichois a été 
mandaté par le Conseil d’Etat. Le PLQ envisagé à l’époque prévoyait une densité située entre 
0,65 et 1,2. 
 
M. Browne précise que le PLQ désormais proposé présente un indice d’utilisation du sol de 
l’ordre de 1 au lieu de 1,4 prévu en 1985, et qu’il s’agit de construire des bâtiments de 5 
étages sur rez, soit quelque 36 appartements, dont les deux tiers répondront aux critères fixés 
pour du logement social. Le projet comprend également un parking souterrain de 45 places. 
Par ailleurs une cession gratuite devra être effectuée auprès du Domaine public afin que soient 
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réalisés un trottoir et des places de stationnement. Cependant il convient de relever que 
l’accroissement du trafic sera négligeable dans ledit secteur et que la commission cantonale 
d’urbanisme a déjà donné son aval.  
M. Browne souligne encore qu’une partie de l’arborisation actuelle – qui ne présente pas de 
valeur particulière - devra disparaître, mais que la grande majorité des arbres seront 
sauvegardés. 
Mme Wiedmer-Dozio, quant à elle, précise qu’une grande partie du réseau de chemins du 
secteur considéré est privée, que le PLQ réalisé par le canton en 1987 a été abandonné suite 
aux observations du voisinage, et que le projet de 1996, auquel la Ville de Genève s’était à 
l’époque opposée, envisageait la construction de bâtiments plus petits que celui proposé 
aujourd’hui. 
Mme Wiedmer-Dozio ajoute encore qu’en 2004, la réalisation de sept villas mitoyennes a été 
présentée dans le cadre d’un projet qui n’a pas eu l’heur de plaire à la municipalité, mais dont 
le rejet a eu pour conséquence juridique de fixer un délai de deux ans aux Autorités 
compétentes pour réaliser un nouveau PLQ.  
C’est ainsi qu’un gabarit de R+4 avec un indice de 0,8 a été tout d’abord étudié, puis présenté 
à l’Autorité cantonale qui a exigé un étage supplémentaire, soit la construction d’un bâtiment 
R+5 et un indice de 1. Une enquête publique a suivi et 19 propriétaires ont réagi.  
 
b) discussion de la commission en présence des personnes auditionnées 
 
Au cours de la discussion qui prolonge cette présentation, Mme Wiedmer-Dozio précise que 
le calendrier de réalisation n’est pas du ressort de la municipalité, ni même du canton, entités 
publiques auxquelles il appartient uniquement de donner un préavis et respectivement 
d’adopter un PLQ. 
La Cheffe du Service d’Urbanisme confirme qu’il existe une série de servitudes dans ce 
périmètre ayant trait au statut privé de différentes voiries ainsi qu’à la limitation du type de 
bâtiment constructible, et tout particulièrement l’interdiction de réaliser toute toiture plate. 
Reste, souligne l’intervenante, qu’il y a un moyen légal d’exproprier ces servitudes, mais que 
pareille opération prendrait du temps et qu’un référendum est évidemment toujours possible, 
au niveau cantonal. 
La commission apprend par ailleurs que la bâtisse actuelle n’est pas squattée, mais 
régulièrement louée et que le parking prévu ne saurait être agrandi sans toucher gravement à 
l’arborisation de la parcelle, ce qui exclut de fait d’envisager la construction d’un bâtiment 
plus élevé. 
 
c) Poursuite des travaux de la commission et votes 
 
La commission décide d’auditionner toutes les personnes et/ou associations qui ont souhaité 
l’être, soucieuse de traiter chacun-e sur un pied de stricte égalité.  
 
Mise au vote, l’audition de l'Association des habitants du quartier de la Forêt est acceptée à 
l'unanimité ( 3S, 1R, 1 DC, 3L, 2 Ve, 1 AdG/SI, 1 AdG/TP, 1 UDC ). 
 
Mise au vote, l’audition de M. Patry et de différents propriétaires représentés par Me Nicolas 
Peyrot, avocat au Barreau de Genève est acceptée à l'unanimité ( 3S, 1R, 1 DC, 3L, 2 Ve, 1 
AdG/SI, 1 AdG/TP, 1 UDC ). 
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séance du 20 novembre 2005  
  
a) Audition de Mmes Giselle Turrien et Lynn Stücky Deletraz, MM Robert Patri, Eric 
Schaller, propriétaires, ainsi que de Me Nicola Peyrot, avocat au Barreau de Genève, leur 
représentant 
 
Dans un premier temps, M. Patri dresse l’historique de ce quartier, bâti il y a quelques 
cinquante ans, lors du démembrement de la campagne Lullin, selon des règles qui se voulaient 
respectueuses du cadre précieux de cette ancienne propriété de maître. Il rappelle ensuite que 
lors de l’étude de réalisation du Collège Rousseau, à laquelle lesdits propriétaires ne s’étaient 
pas opposés alors même que cette construction d’une architecture douteuse les inquiétait à 
plus d’un titre, ils avaient reçu du Conseil d’Etat de l’époque différentes garanties et 
assurances, notamment celle de pouvoir garder le régime privé des voiries internes au secteur 
actuellement considéré. A cette occasion, les propriétaires concernés avaient été consultés par 
les Autorités cantonales. La Ville n’a jamais, quant à elle, entamé pareille démarche.  
Il enjoint fermement la commission à bien considérer que ce PLQ a peu de chance d’aboutir 
dans la mesure où, vu qu’il implique la cession d’une partie de du chemin Louis-Prévost au 
Domaine public ainsi que l’expropriation de servitudes concernant le gabarit des bâtiments 
envisagés, le Grand Conseil aura nécessairement à se prononcer deux fois et que le recours au 
referendum est donc possible. 
Mme Turrien pour sa part estime infiniment regrettable que le droit des propriétaires ne soit 
pas respecté, que le promesses faites aux personnes qui ont acheté ces biens dans les années 
cinquante ne soient pas tenues, que l’investissement des résident-e-s dans leur propres jardin 
ne soit pas reconnu, alors même que de leurs propres moyens et sans aide publique ils et elles 
offrent, saisons après saison, année après année un véritable poumon de verdure à l’ensemble 
des habitantes et habitants du quartier, leur évitant de la sorte à tout coup des déplacements 
plus lointains pour jouir d’un peu d’air pur. 
Plutôt que de détruire sans réflexion aucune un quartier harmonieux, la Ville de Genève aurait 
mieux à faire en reconsidérant le bâti du quartier des Grottes qui comprend encore au moins 
un vaste immeuble à l’abandon face à une parcelle vide servant de parking. Il suffirait 
d’enterrer ces véhicules et de construire sur cette surface pour créer tout autant de logements 
sans importuner personne. 
Mme Turrien estime par ailleurs que l’extension de la ville doit se réaliser en périphérie, dans 
les communes suburbaines et en déclassant des terrains adéquats dans la zone agricole. 
Mme Stucky Deletraz, de son côté, déplore tout d’abord qu’il ait déjà été procédé à un 
abattage d’arbres fort important, en date du 20 juin 2005, ( photos disponibles auprès du 
Secrétariat du Conseil municipal ), alors même qu’aucune décision n’avait encore été arrêtée 
à cette date, pas plus qu’aujourd’hui d’ailleurs, et que cette coupe claire très surprenante ait 
concerné les arbres qui bordent l’avenue du Bouchet et du chemin Louis-Prévôst, alors même 
que cette lisière boisée devait justement, selon le PLQ à l’étude être justement préservée. 
Mme Stucky Deletraz insiste ensuite sur le fait qu’il y a une trentaine d’années, il n’était pas 
permis de construire des bâtiments de plus d’un étage dans ce secteur et que le PLQ incriminé 
ignore désormais délibérément cette contrainte, proposant la construction d’un immeuble dont 
la laideur assurée va dominer tantôt tout le quartier vu son implantation au haut de la parcelle. 
Mme Stucky Deletraz relève encore que la mise à disposition de ces 36 appartements 
impliquera le doublement de la population dans le périmètre considéré, ce qui ne sera pas sans 
poser nombre de désagréments, et que l’indice d’occupation au sol, fixé à 1 n’est correct que 
dans la mesure où sont compris dans le terrain à bâtir le métré, quelques 231 m2 - ou les 
3/34èmes - que la propriétaire soucieuse de réaliser son bien possède dans le partage des 
voiries privées dudit secteur.  
Mmes Turrien et Stucky Deletaz relèvent encore le manque total de concertation de la part de 
la Ville auprès des propriétaires, et M. Patri ajoute qu’au contraire de ce qui s’était passé lors 
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de l’implantation du collège Rousseau, les propriétaires n’ont pas été associés à la réalisation 
du projet. 
M. Eric Schaller pour sa part déclare qu’il est également symptomatique qu’à la veille 
d’élections importantes, de nombreux PLQ soient proposés. Il mentionne aussi que c’est la 
propriétaire actuelle des parcelles concernées qui va opérer une affaire juteuse grâce 
notamment aux deniers publics.  
 Me Peyrot, enfin, relève une fois encore les difficultés que les Autorités municipales et 
cantonales pourraient rencontrer à vouloir valider ledit PLQ. 
 
a) Audition de l'Association des habitants du quartier de la Forêt, représentés par Mme Jane 
Riman et M. Paul Frenzen   
 
Les deux personnes auditionnées regrettent d’une même voix l’absence totale de concertation 
de la Ville avec les habitant-e-s du quartier de la Forêt qui se voient imposer une construction 
sans information aucune. Elles estiment que le développement de ce secteur s’effectue sans 
souci d’harmonisation et que le gabarit de l’immeuble proposé est énorme et qu’il va 
défigurer tout le quartier. Tant qu’à faire, si les édiles municipaux apprécient les architectures 
élevées, ils feraient bien d’aller voir visiter le centre de Malmö tout en hauteur, cela conduirait 
peut-être à implanter une tour de quarante étages sur l’île Rousseau et à préserver les espaces 
verts de la périphérie! 
En revanche les représentants de l’Association des habitants du quartier de la Forêt assurent 
qu’ils ne sont pas du tout opposés à toute urbanisation de ce secteur, bien au contraire, mais 
qu’ils n’acceptent pas la politique du fait accompli,ni celle des dominos auxquelles s’adonne 
la Ville et qu’ils entendent défendre la construction de bâtiments de taille raisonnable, à la 
manière des villas mitoyennes dont le concept même a été rejeté par les Autorités 
municipales. 
Enfin les deux personnes auditionnées s’étonnent de ce que la Ville densifie aussi fortement 
un périmètre qui ne comprend pas les infrastructures de base indispensables destinées à cet 
afflux de personnes, crèches et écoles notamment.  
 
3. Conclusions de la commission 
 
a) Position des groupes politiques  
Le groupe libéral estime que la situation est la même que celle vécue ce printemps lors de 
l’adoption d’un PLQ dans le même secteur, soit aux abords de la rue Pestalozzi, que certes la 
disparition d’un poumon de verdure est regrettable, que le servitudes existantes comme la 
visible combativité des habitants de ce quartier ne vont pas faciliter la réalisation de 
l’immeuble prévu, mais que néanmoins il se montre favorable à ce PLQ.   
 
Le groupe démocrate-chrétien acceptera lui aussi ce PLQ pour les mêmes raisons que le 
groupe libéral, mais aussi du fait que l’indice d’occupation au sol est faible, très faible même 
pour une zone de développement. Il ne s’agit donc pas de construite un gratte-ciel dans un 
jardin, mais un bâtiment de gabarit modeste dans un quartier appelé à s’urbaniser. Il tient 
aussi à souligner que l’opération immobilière prévue ne résulte pas d’un quelconque 
activisme cantonal, mais bien de la seule volonté d’une propriétaire qui souhaite réaliser son 
bien. 
 
Le groupe radical, pour sa part, insiste sur le fait que cette construction s’inscrit dans une zone 
de développement qui effectivement est en voie d’urbanisation. Il comprend bien sûr la 
position des propriétaires, mais il convient aussi d’admettre que leur situation leur est connue 
de longue date et ne saurait constituer pour eux quelque surprise que ce soit.  
Reste que l’opération risque d’exiger bien du temps pour être réalisée. Il apportera néanmoins 
ce PLQ.  
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L'UDC rejoint quant à elle, les partis de l'entente et acceptera, elle aussi, à ce PLQ. 
 
Les Verts accepteront ce PLQ qui répond pleinement à leur attente, ce d’autant que 
l’ensemble des infrastructures nécessaires à ce développement sont réalisées. Ils estiment eux 
aussi que le débat instaurés par les personnes auditionnées n’est pas sans rappeler celui qui 
avait animé l’étude d’un précédent PLQ concernant le même secteur. Il s’agit pour ce groupe 
de ne pas céder devant des intérêts privés très locaux, pour reporter la construction de 
logements en périphérie, voire en France voisine, contribuant de la sorte à l’accroissement 
d’un trafic pendulaire que la Ville essaie justement de décourager. 
 
L'AdG/SI soutiendra elle aussi ce PLQ qui s'intègre pleinement dans le programme de 
l'Alternative. 
 
Le groupe socialiste enfin acceptera lui aussi ce PLQ qui permettra la création de quelque 36 
logements dont les 2/3 répondront aux critères de la catégorie dite « sociale ».  
 
L'AdG/TP est absente. 
 
4. Vote de la commission 
 
 
Au bénéfice des explications fournies, la commission de l'aménagement et de l'environnement 
vous invite, Mesdames et Messieurs les conseillers à accepter par 13 oui, 0 non et 0 
abstentions, soit l’unanimité des membres présents ( 2 Ve, 3S, 2 AdG/SI, 1DC, 1R,  2L, 
2UDC ) le projet d'arrêté ci-dessous: 
 
 

PROJET D’ARRÊTÉ  
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 
1984 ; 
- vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement ; 
- vu les objectifs d’aménagement et d’amélioration de l’environnement en espaces d’intérêts 
publics décrits dans le texte et dans la légende du plan ; 
 
- sur proposition du Conseil administratif ; 
 

arrête: 
Article unique. – de donner un préavis favorable au projet de plan localisé de quartier n° 
29'418, situé dans le quartier de la Forêt, chemin Jean-Louis Prévost, le long du chemin du 
Petit-Bouchet, feuille 55 du cadastre de la Ville de Genève, dont les deux tiers des logements 
seront sociaux subventionnés au sens de la loi générale sur le logement. 
 
 
 
 
 
Annexes : les photos remises par Mme Stucky Deletraz, tout comme l’énorme dossier fourni par les 
propriétaires du quartier de la Forêt n’ont, par souci d’économie et d’entente avec les membres de la 
commission de l’aménagement, pas été joints à ce présent rapport. Tous ces documents sont à la 
disposition des élu-e-s auprès du Secrétariat du Conseil Municipal de la Ville de Genève. 


